
                         
 

 

Le Service de lutte antimines des Nations Unies en RDC appuie la Mission de l'Organisation des Nations Unies 

pour la Stabilisation en République Démocratique du Congo (MONUSCO) dans son mandat de la protection des 

civils (POC), à travers les activités de la gestion des engins explosifs et des armes et munitions, ainsi qu’en 

renforçant les capacités nationales conformément aux résultats stratégiques suivants de l’UNMAS en RDC. 

▪ Le secteur de la sécurité de la RDC et les ONG nationales interviennent convenablement aux tâches de 

Neutralisation, d’Enlèvement et de Destruction d’Engins Explosifs (NEDEX). 

▪ La MONUSCO résout la problématique liée aux menaces des Engins Explosifs (EE) résultant du conflit dans l'Est. 

▪ Les institutions nationales de sécurité de la RDC gèrent et sécurisent efficacement les stocks d'armes et de munitions 

conformément aux normes internationales. 

 

Depuis le 1er Juillet 2019, UNMAS a réalisé ce qui suit :  

595.903 munitions d’armes légères, 153.416 Restes Explosifs de Guerre (REG) et 01 armes ont été 

détruits ; 739 tâches de NEDEX ont été menées, atténuant le risque d'incidents liés aux engins explosifs, 

atténuant la prolifération et la mauvaise utilisation des armes et des munitions.   

 
888 personnel civil et militaires de l’ONU opérant en RDC (651 hommes et 237 femmes) ont participé à 
des séances de sensibilisation aux risques des REG / Engin Explosif Improvisé (EEI) (y compris des formations 
Capsule et SSAFE) sur les risques posés par les engins explosifs et ont appris les comportements sûrs à 
adopter. 

 
Depuis le 1er Janvier 2018, UNMAS a réalisé ce qui suit : 

18.454 armes détenues par l'État marquées et enregistrées, et 19.521 détenues par l’Etat sécurisées 
grâce à l'installation de coffres-forts pour armes ou de containers-armureries au sein des unités de la Police 
Nationale Congolaise (PNC) et des Forces Armées de la RDC (FARDC).  

 

1.677 officiers de la PNC et des FARDC (1598 hommes et 79 femmes) ont été formés dans le domaine de 

la gestion sûre et sécurisée des Armes Légères et de Petit Calibre (ALPC) et des munitions. 

 

 
 

UNMAS RDC : “La capacité nationale gère les menaces de munitions explosives et les ALPC, améliorant la 

sécurité des civils.”

Depuis son indépendance en 1960, la République 

Démocratique du Congo (RDC) est enfermée dans une 

spirale des conflits armés entraînant une contamination à 

l'échelle nationale par engins explosifs et une prolifération 

d'ALPC. UNMAS est présent en RDC depuis 2002 et a 

actuellement des bureaux à Kinshasa, Goma, Bunia, Beni 

et Bukavu, pour coordonner et mettre en œuvre ses 

activités à travers le pays, en appui au gouvernement de 

la RDC, à la MONUSCO et à l'équipe de pays des Nations 

Unies. 

En conformité avec les résolutions 2098 (2013), 2409 

(2018), 2463 (2019) et 2502 (2019) du Conseil de 

sécurité, UNMAS mène des activités de gestion des 

engins explosifs pour protéger les civils et contribuer à la 

sûreté et à la sécurité du personnel de l'ONU, ainsi que 

des activités de la gestion des armes et munitions, pour 

renforcer la capacité actuelle des acteurs de la sécurité 

nationale à stocker et gérer en toute sécurité leurs stocks 

d’armes, selon les normes internationales minimales. 

La République Démocratique du Congo (RDC) 



 
1. La MONUSCO s’attaque aux menaces des engins explosifs résultant des 

conflits dans l’Est 
 
 

 

2. Le secteur de la sécurité de la RDC et les ONG nationales répondent de manière 
appropriée aux tâches NEDEX 

 

 
 

3. Les institutions de sécurité nationale de la RDC gèrent et sécurisent 
efficacement les stocks d’armes et de munitions conformément aux normes 
internationales 

 

 
 
 

 
L’UNMAS est actuellement financé par le Assessed Budget (AB) de la MONUSCO. L’UNMAS a également été soutenu 
financièrement dans le passé par le Fonds Central de Secours d’Urgence (CERF), les Gouvernements du Japon, de la 
Corée, de Chypre, des Pays-Bas, du Danemark ainsi que de l’Association des Nations Unies pour la Suède. En outre, 
le Gouvernement Suisse et la Suède ont détaché du personnel au sein de UNMAS, y compris des experts en matière 
de destruction des engins explosifs, de gestion de l’information, de sécurité et de logistique, contribuant ainsi à la 
réalisation des objectifs d’UNMAS en RDC.  

 

Pour plus d’informations : 

Fadwa Benmbarek, Directrice de Programme, UNMAS RDC, Goma, benmbarek@un.org  

Paul Heslop, Chef du Programme UNMAS, Section de Gestion de la Planification, New York, heslop@un.org 

UNMAS i) effectue des tâches de NEDEX pour éliminer la menace posée aux civils 
pars les mines terrestres et les REG, ii) donne des séances de sensibilisation sur les 
risques posés par les explosifs au personnel civil et en uniforme de la MONUSCO, 
ainsi qu’au personnel des agences, des fonds et des programmes des Nations Unies, 
et ii) soutient les pays contributeurs de troupes et de police à l’élimination des 
munitions obsolètes et inutilisables ainsi qu’à l’enlèvement de toute menace explosive 
essentielle pour assurer la sécurité des camps avant le transfert à l’usage civil. Ces 
tâches permettent un accès accru aux infrastructures civiles clés telles que les routes, 
les logements, les terres agricoles, les hôpitaux, etc., et facilitent la reprise des 
activités génératrices de revenus. 

L’Examen stratégique indépendant de la MONUSCO de 2019 a recommandé que 
l’UNMAS développe la capacité des Forces de Défense et de Sécurité Nationales 
(FDSN) à neutraliser les mines et à détruire les engins explosifs. Au cours des trois 
prochaines années, l’UNMAS s’efforcera de développer une capacité nationale durable, 
en aidant les FDSN et une ONG nationale à renforcer leur capacité de gestion des 
risques explosifs pour assurer le service après la sortie de la MONUSCO. En tant que 
coordinateur de la zone de responsabilité de l'action contre les mines (AoR), UNMAS 
assure la liaison avec le Cluster Protection et avec les opérateurs de l'action contre les 
mines pour plaider en faveur d'une prise en compte de l'action contre les mines dans les 
plans des Nations Unies et nationaux ainsi que pour les efforts de mobilisation des 
ressources. Enfin, grâce aux efforts de la politique et du plaidoyer, UNMAS soutient le 
Centre congolais de lutte contre les mines (CCLAM) dans la mise en œuvre de son Plan 
stratégique national de lutte contre les mines 2021-2026 pour se conformer à l'article 5 
de la Convention d’Ottawa sur l'interdiction des mines antipersonnel. 

L’Examen stratégique indépendant de la MONUSCO de 2019 a recommandé à UNMAS 

de développer la capacité des FDSN à marquer, enregistrer et gérer en toute sécurité 

leurs stocks d’armes et de munitions afin d’éviter les violations des droits de l’homme 

avec des armes détenues par l’État et leur détournement vers des groupes armés. À ce 

titre, UNMAS appuie la Commission Nationale pour le Contrôle des Armes Légères et de 

Petit Calibre (CNC-ALPC) à travers i) des formations aux FARDC et a la PNC dans la 

destruction des armes et munitions obsolètes, abandonnées et remises ; ii) la fourniture 

d’équipements pour entreposer en toute sécurité des armes et des munitions détenues 

par l’État; iii) formation des équipes supplémentaires de marquage opérationnel de la 

CNC-ALPC ; iii) des conseils d’élaboration de politiques et de cadres a la CNC-ALPC 

pour élaborer des stratégies, des procédures opérationnelles permanentes , des lignes 

directrices, un cadre de suivi et de monitoring et d’évaluation du Plan d’Action National  

2018-2022 pour le contrôle et la capacité de rapportage par rapport aux cadres 

internationaux pertinents. 

 

Période de déclaration : 1 Juillet 2018 au 31 décembre 2020 
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